Le budget des six agences de l'eau devrait être en légère hausse pour la période 2013-2017
Le budget des six agences de l'eau que compte la France devrait s'établir à 13,3 milliards d'euros sur la période 2013-2017, en légère hausse par rapport à la période précédente (2007-2012), où il s'était élevé à 12,4 milliards d'euros, affirme lundi 23 septembre 2012 à AEF Développement durable Daniel Marcovitch, conseiller (PS) de la ville de Paris, membre du comité de bassin de l'agence de l'eau Seine-Normandie. Concernant cette dernière, l'élu regrette que l'instance n'ait pas retenu le scénario d'un montant de redevances plus favorable aux collectivités – et donc aux particuliers – réclamé par plusieurs élus et usagers dans un courrier à la ministre de l'Écologie Delphine Batho révélé par le blog « Les eaux glacées du calcul égoïste ». Le budget pluriannuel de l'agence doit être voté par le comité de bassin de l'agence jeudi 27 septembre.  Les périodes 2007-2012 et 2013-2017 correspondent respectivement aux 9e et 10e programmes des agences de l'eau, qui déterminent leurs moyens financiers pendant six ans.  DONNER AUX AGENCES POUR ÉVITER UNE AMENDE EUROPÉENNE  « Il avait un temps été envisagé une baisse à 12,1 milliards d'euros du budget pour les six agences », explique Daniel Marcovitch. Mais la directive cadre européenne sur l'eau de 2000, qui impose l'atteinte du bon état écologique des eaux en 2015, nécessite la réalisation de travaux. « Ceux à engager dans cette perspective représenteront un coût de 13,1 milliards d'euros », chiffre l'élu. « Ce que nous donnons aujourd'hui aux agences de l'eau, nous éviterons de le payer sous forme d'astreinte ou d'amende à l'Union européenne » pour non-respect de la directive.  Concernant le 10e programme de l'agence de l'eau Seine-Normandie, l'élu regrette que « le scénario le plus favorable aux collectivités » n'ait pas été retenu par le conseil d'administration, le 13 septembre dernier. En 2007, début du 9e programme, les collectivités assuraient 90,3 % du montant des redevances versées à l'agence, contre 7,8 % pour les industriels et 0,5 % pour les agriculteurs. Ces proportions sont respectivement passées à 91,3 %, 5,8 % et 1,5 % en 2012.  ABSTENTION DES REPRÉSENTANTS DE L'ÉTAT  Pour la période 2013-2017, « l'agence de l'eau a présenté trois scénarios », raconte Daniel Marcovitch. « L'un maintenant sans changement le rapport entre collectivités, agriculteurs et industries ; un second rééquilibrant le montant des redevances très légèrement en faveur des particuliers ; un troisième encore plus favorable aux collectivités. C'est le rééquilibrage moyen qui a été retenu. »  Dans leur courrier envoyé à la ministre Delphine Batho, plusieurs élus de gauche et représentants d'associations écologistes, de consommateurs ou familiales réclamaient un soutien des représentants de l'État en faveur du troisième scénario. Ces derniers représentent le tiers du conseil d'administration, où « les industriels, les agriculteurs et les élus de droite sont majoritaires ».  « La ministre avait demandé aux représentants de l'État de s'abstenir », indique Daniel Marcovitch. « Il y a peu de chance que le rapport de force s'inverse en comité de bassin », jeudi 27 septembre, « car au sein du collège 'usagers', les industriels et les agriculteurs sont largement majoritaires par rapport aux usagers domestiques ».
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